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Lettre datee du 27 juillet 2018, adressee au President du Conseil 
de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le cinquante-huitieme rapport mensuel 
du Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du 
Conseil de securite (voir annexe). Ce rapport couvre la periode allant du 23 juin au 
23 juillet 2018. 

Je me felicite que le Directeur general ait confirme que le Secretariat technique 
de l’OIAC a verifie la destruction de l’ensemble des 27 installations de fabrication 
d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne. L’achevement de cette 
tache, attendu de longue date, constitue une etape essentielle en vue de la pleine 
application de la resolution 2118 (2013). 

S’agissant de la declaration et des informations complementaires 
communiquees par la Republique arabe syrienne, je constate que, le 10 juillet 2018, 
le Secretariat technique de l’OIAC a re<?u une note verbale de la Republique arabe 
syrienne, laquelle contenait des reponses a la liste de questions non exhaustive jointe 
a une lettre du Directeur general datee du 10 avril 2018 portant sur les questions en 
suspens relatives a la declaration d’armes chimiques de la Republique arabe syrienne. 
Je constate par ailleurs que l’Equipe devaluation des declarations de l’OIAC 
s’emploie actuellement a analyser ces reponses. 

Je saisis la presente occasion pour rappeler que toutes les questions en suspens 
relatives a la declaration de la Republique arabe syrienne doivent etre resolues. Je 
constate cependant une nouvelle fois avec regret que l’OIAC n’est toujours pas en 
mesure de faire la lumiere sur toutes les lacunes, incoherences et anomalies relevees 
dans la declaration. Aussi, j’encourage vivement la Republique arabe syrienne a 
cooperer pleinement avec l’OIAC en vue de resoudre ces questions. 

Au cours de la periode consideree la plus recente, la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne a publie deux rapports, que je vous 
ai transmis dans ma lettre datee du 23 juillet 2018 et qui ont ete distribues au Conseil 
de securite sous la cote S/2018/732. 

Je prends note de la mention faite par le Directeur general de la decision prise 
le 27 juin 2018 par la Conference des Etats parties a la Convention sur l’interdiction 
de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques 
et sur leur destruction a sa quatrieme session extraordinaire. Je note en particulier que 
la Conference a decide, entre autres, que le Secretariat technique de l’OIAC devait 
etablir des dispositifs permettant d’identifier les responsables de l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne et que le Directeur general etait tenu de me 
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soumettre, sous 30 jours, un rapport distinct sur les premieres suites donnees a cette 
decision. 

Je me dois de repeter encore une fois que l’emploi d’armes chimiques, par toute 
partie au conflit, est injustifie et totalement inacceptable. Ces violations graves du 
droit international ne sauraient rester impunies, et les personnes qui en sont 
responsables doivent repondre de leurs actes. 


(Signe) Antonio Guterres 
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Annexe 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, pour transmission au Conseil de 
securite, mon rapport intitule « Progres accomplis dans l’elimination du programme 
d’armes chimiques syrien », etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013. 
Mon rapport couvre laperiode du23 juin2018 au23 juillet 2018 et repond egalement 
aux exigences en matiere de rapport imposees par la decision EC-M-34/DEC.1 du 
Conseil executif du 15 novembre 2013. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres haute 
consideration. 

( Signe ) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe 

Note du Directeur general 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

Rappel des faits 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique («le Secretariat») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur l’application de cette decision. Conformement 
au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, le 
rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de securite par 
l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee : 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes et 
des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 du 
15 novembre 2013). Au paragraphe 22 de cette decision, le Conseil a decide que le 
Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en complement des 
rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision 
EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC. 1 du 4 fevrier 2015), notant l’intention du Directeur general d’inclure 
dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU, en application 
de la resolution 2118 (2013) de ce dernier, les rapports de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie (« la Mission »), accompagnes d’une information 
sur le debat du Conseil a leur sujet. De la meme maniere, a sa quatre-vingt-unieme 
session, le Conseil a adopte une decision intitulee « Rapport du Directeur general 
concernant la declaration et les autres informations presentees par la Republique 
arabe syrienne » (EC-81/DEC.4 du 23 mars 2016), notant l’intention du Directeur 
general de fournir des informations sur l’application de cette decision. 

4. A sa quatre-vingt-troisieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne » (EC-83/DEC.5 du 11 novembre 2016). A 
l’alinea a) du paragraphe 12 de cette decision, le Conseil a decide que le Directeur 
general devrait «tenir le Conseil regulierement informe de la mise en oeuvre de 
[ladite] decision et integrer les donnees y relatives dans le rapport mensuel qu’il 
soumet au Conseil de securite de l’ONU, par l’intermediaire du Secretaire general de 
l’ONU, concernant la decision EC-M-33/DEC.1 ». 

5. Le present rapport mensuel, le cinquante-huitieme en l’espece, est done soumis 
en application des decisions susmentionnees du Conseil et contient des informations 
relatives a la periode du 23 juin 2018 au 23 juillet 2018. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 
du Conseil executif 

6. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Le Secretariat a verifie la destruction de la totalite des 27 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne. La 
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destruction des deux dernieres installations de fabrication d’armes chimiques a eu 
lieu le 7 juin et le 23 juin, respectivement. Le 12 juillet, le Secretariat a precede a des 
inspections des deux sites et a verifie que tous les batiments declares avaient ete 
completement rases et que tous les decombres avaient ete enleves ; 

b) Le 17 juillet 2018, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil son 
cinquante-sixieme rapport mensuel (EC-89/P/NAT.1 du 18 juillet 2018) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de la 
decision EC-M-34/DEC.1. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueiiiant des activites de destruction 

7. Comme indique dans les rapports precedents, tous les produits chimiques 
declares par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 
2014 ont maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant les decisions EC-81/DEC.4 
et EC-83/DEC.5 du Conseil executif 

8. Pendant la periode consideree, l’Equipe devaluation des declarations 
(«l’Equipe ») a continue de s’efforcer de clarifier toutes les questions en suspens 
liees a la declaration initiale de la Republique arabe syrienne conformement au 
paragraphe 3 de la decision EC-81/DEC.4 du Conseil et au paragraphe 6 de la decision 
EC-83/DEC.5 du Conseil. 

9. Dans une lettre du 10 avril 2018 adressee au Vice-Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique arabe syrienne, M. Faisal Mekdad, le Directeur general 
a reitere qu’il subsistait des questions en suspens concernant la declaration des armes 
chimiques syriennes, lesquelles exigent une reponse. Une liste non exhaustive et 
actualisee de questions etait jointe a la lettre du Directeur general. Le 10 juillet, le 
Secretariat a re?u une note verbale de la Republique arabe syrienne contenant des 
reponses aux questions jointes a la lettre du Directeur general concernant les activites 
relatives aux armes chimiques menees au Centre d’etudes et de recherches 
scientifiques (CERS). La note verbale a ete traduite et est actuellement analysee par 
l’Equipe. 

10. Pour tenir les Etats parties informes des recents travaux de l’Equipe, le Directeur 
general a publie une note intitulee « Rapport des travaux de l’Equipe devaluation des 
declarations » (EC-88/HP/DG.2 du 28 juin 2018). Le rapport a conclu que, meme si 
la Republique arabe syrienne a continue de collaborer avec le Secretariat dans le cadre 
des efforts visant a clarifier les questions en suspens, la nature et la substance des 
informations fournies au Secretariat ne permettent pas a celui-ci de resoudre toutes 
les lacunes, incoherences et contradictions recensees dans la declaration de la 
Republique arabe syrienne. Le rapport a en outre conclu que le nombre de problemes 
que pose la declaration de la Republique arabe syrienne avait augmente depuis que 
l’Equipe avait entame son travail et que le Secretariat demeurait done dans 
l’impossibilite de confirmer que la Republique arabe syrienne avait soumis une 
declaration pouvant etre consideree comme exacte et complete, conformement a la 
Convention sur l’interdiction des armes chimiques (« la Convention ») et a la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil. 

11. Comme note par le Directeur general dans son rapport « Etat de E application de 
la decision EC-83/DEC.5 (du 11 novembre 2016) du Conseil executif» 
(EC-88/DG.13 du 14 juin 2018) le Secretariat a commence a planifier les inspections 
sur les sites recenses par le Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU dans ses 
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troisieme et quatrieme rapports, conformement au paragraphe 10 de la decision 
EC-83/DEC.5 du Conseil. Le Secretariat continue en outre de surveiller la situation 
en matiere de securite par l’intermediaire du Departement de la surete et de la securite 
de l’ONU afin de determiner si les conditions de securite permettent de mener ces 
inspections. 

12. S’agissant du paragraphe 11 de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil, le 
Directeur general a livre des informations dans le rapport susmentionne sur l’etat 
d’avancement des deux cycles d’inspections menees par le Secretariat dans les deux 
installations du CERS a Barzah et Jamrayah en 2017 et, egalement comme signale 
precedemment, a note que les resultats de l’analyse des echantillons preleves pendant 
les inspections n’indiquaient pas la presence de produits chimiques inscrits, et que les 
equipes d’inspection n’avaient observe aucune activite incompatible avec les 
obligations decoulant de la Convention. Le Directeur general a en outre note que, 
etant donne que ces installations doivent etre inspectees deux fois par an, 
conformement au paragraphe 11 de la decision EC-83/DEC.5, deux cycles 
d’inspections sontprevus en 2018. 

Autres activites menees par le Secretariat concernant la Republique 
arabe syrienne 

13. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets continue de 
fournir un appui a la mission de l’OIAC en Republique arabe syrienne conformement 
a l’Accord tripartite. 

14. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un fonctionnaire 
de l’OIAC etait deploye dans le cadre de la mission de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 

Ressources supplementaires 

15. Comme il a ete mentionne anterieurement, le Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission de l’OIAC 
et d’autres activites en cours, telles que celles menees par l’Equipe. A la date limite 
fixee pour l’etablissement du present rapport, le montant total des contributions 
versees a ce Fonds s’elevait a 17,1 millions d’euros. Des accords relatifs aux 
contributions avaient ete conclus avec l’Allemagne, le Canada, le Chili, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Finlande, la France, Monaco, la Nouvelle-Zelande, la Republique 
de Coree, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Suede, 
la Suisse et l’Union europeenne. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement des faits 
menee par l’OIAC en Syrie 

16. En s’appuyant sur les decisions EC-M-48/DEC.1 et EC-M-50/DEC.1 
(du 23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite de l’ONU, la Mission a poursuivi l’examen de toutes les informations 
disponibles concernant les allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique 
arabe syrienne. 

17. Le 2 juillet, le Secretariat a publie une note intitulee « Rapport de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie sur les incidents survenus a 
al-Hamadaniyah le 30 octobre 2016 et a Karm al-Tarrab le 13 novembre 2016 » 
(S/1642/2018 du 2 juillet 2018). Ledit rapport a conclu que, sur la base des 
informations re<?ues et analysees, du recit dominant des entretiens et des resultats des 
analyses en laboratoire, la Mission ne pouvait pas determiner avec certitude si un 
produit chimique particulier avait ete ou pas utilise comme arme lors des incidents 
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qui ont eu lieu dans le quartier d’al-Hamadaniyah le 30 octobre 2016 et dans la zone 
de Karm al-Tarrab le 13 novembre 2016. Le rapport a en outre indique que la Mission 
estimait que les personnes touchees lors de 1’incident signale pouvaient, dans certains 
cas, avoir ete exposees a un type quelconque de substance irritante non persistante. 

18. Le Secretariat a ensuite publie une note intitulee « Rapport interimaire de la 
Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie sur l’incident relatif a 
une allegation d’emploi de produits chimiques toxiques comme arme a Douma 
(Republique arabe syrienne), le 7 avril 2018 » (S/1645/2018 du 6 juillet 2018 et 
Corr.l, en anglais seulement, du 10 juillet 2018). Ledit rapport interimaire a indique 
que divers produits chimiques organiques chlores, ainsi que des residus d’explosifs, 
avaient ete trouves dans des echantillons preleves a Douma par la Mission. Le rapport 
a en outre indique que les travaux de la Mission visant a etablir l’importance de ces 
resultats etaient en cours et que la Mission devait poursuivre ses travaux pour tirer 
des conclusions definitives concernant l’incident allegue. 

19. Le Secretariat a informe les Etats parties des recentes activites de la Mission au 
cours de la quatre-vingt-huitieme session du Conseil, qui s’est tenue du 10 au 
12 juillet 2018. 

Decision C-SS-4/DEC.3 prise par la Conference des Etats parties 
a sa quatrieme session extraordinaire 

20. La Conference des Etats parties («la Conference ») a adopte, a sa quatrieme 
session extraordinaire, une decision intitulee « Contrer la menace que constitue 
l’emploi d’armes chimiques » (C-SS-4/DEC.3 du 27 juin 2018). Au paragraphe 8 de 
la decision, la Conference encourage le Directeur general a continuer de fournir des 
mises a jour regulieres sur les operations de la Mission, compte tenu de la necessity 
de proteger la securite et la surete du personnel du Secretariat. 

21. Au paragraphe 10 de la decision, la Conference a decide que le Secretariat devait 
prendre les mesures necessaires afin d’identifier les auteurs de l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne en recensant et presentant toutes les 
informations susceptibles d’etre pertinentes quant a l’origine de ces armes chimiques 
dans les cas ou la Mission determine ou a determine que l’emploi ou l’emploi 
probable d’armes chimiques a eu lieu et les cas pour lesquels le Mecanisme d’enquete 
conjoint OIAC-ONU n’a pas publie de rapport. La Conference a par ailleurs decide, 
au paragraphe 12, que le Secretariat doit preserver les informations et les 
communiquer au mecanisme d’enquete etabli par l’Assemblee generale des Nations 
Unies dans sa resolution 71/248 (2016), ainsi qu’a toute autre entite chargee d’un 
travail d’enquete etablie sous les auspices des Nations Unies. 

22. Conformement au paragraphe 24 de la decision, le Directeur general remettra a 
tous les Etats parties et au Secretaire general de l’ONU un rapport distinct sur son 
application initiale, dans les 30 jours suivant l’adoption de ladite decision, puis 
remettra un rapport distinct a chaque session ordinaire du Conseil sur les progres 
realises. 

Conclusion 

23. Les futures activites de la mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne seront principalement centrees sur les activites de la Mission, l’application 
des decisions EC-83/DEC.5 et EC-81/DEC.4 du Conseil, y compris les questions liees 
a la declaration, les inspections annuelles des structures souterraines dont la 
destruction a deja ete verifiee, ainsi que la mise en oeuvre de la decision C-SS- 
4/DEC.3 de la Conference. 


7/7 




